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Un agriculteur palestinien rÃ©colte ses fraises dans son champ Ã  Beit Lahiya, dans le nord de la
bande de Gaza, le 10 dÃ©cembre 2015. (Mohammed Asad APA Images)

Les Palestiniens dont les moyens de subsistance sont, par force, empÃªtrÃ©s dans le systÃ¨me
Ã©conomique dâ??IsraÃ«l sont souvent utilisÃ©s comme boucliers humains contre le mouvement de
boycott, dÃ©sinvestissement et sanctions (BDS).
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Lâ??accusation frÃ©quente portÃ©e par les critiques du BDS est que les boycotts des entreprises
israÃ©liennes, surtout celles des colonies, nuiront Ã  ces mÃªmes Palestiniens que les militants du
BDS disent soutenir.

Parfois, les dÃ©fenseurs des colonies vont jusquâ??Ã  dÃ©ployer des porte-parole palestiniens pour
quâ??ils parlent favorablement des salaires plus Ã©levÃ©s quâ??ils perÃ§oivent en travaillant pour
des entreprises des colonies.

Un nouveau rapport publiÃ© par Corporate Watch (https://corporatewatch.org/), un groupe basÃ© au
Royaume-Uni, donne la parole aux agriculteurs et travailleurs agricoles palestiniens pour dÃ©battre et
chercher comment le mouvement BDS peut mieux rÃ©sister Ã  lâ??exploitation israÃ©lienne de leur
terre et de leur travail.

Le rapport de Corporate Watch, intitulÃ© Â« Lâ??Apartheid dans les champs : de la Palestine
occupÃ©e aux supermarchÃ©s britanniques Â» (
https://corporatewatch.org/news/2016/mar/18/apartheid-fields-occupied-palestine-uk-supermarkets), se
concentre sur deux des secteurs les plus vulnÃ©rables de la sociÃ©tÃ© palestinienne : les habitants
de la bande de Gaza et ceux de la vallÃ©e du Jourdain en Cisjordanie occupÃ©e.

Lâ??agriculture en Ã©tat de siÃ¨ge

Quiconque entre dans Gaza par le check-point dâ??Erez, sur la frontiÃ¨re nord avec ce qui est
actuellement IsraÃ«l, doit passer par un long couloir clÃ´turÃ© qui traverse ce que lâ??on appelle une
Â« zone tampon Â», imposÃ©e par lâ??armÃ©e israÃ©lienne.

Ce secteur mal dÃ©fini varie en largeur de 300 Ã  500 mÃ¨tres tout au long du pÃ©rimÃ¨tre intÃ©rieur
de Gaza.

Depuis 2008, indique le rapport, plus de 50 Palestiniens ont Ã©tÃ© tuÃ©s dans cette zone. Cette
annÃ©e, quatre civils palestiniens ont Ã©tÃ© tuÃ©s et plus de 60 blessÃ©s Ã  ce jour.

Selon lâ??OCHA, (Bureau de la coordination des affaires humanitaires), un groupe de surveillance des
Nations-Unies, cette zone frontaliÃ¨re reprÃ©sente aussi 17 % de la superficie totale de la bande de
Gaza, ce qui fait que le tiers de ses terres agricoles sont dangereuses Ã  cultiver. Les zones qui
contenaient autrefois des oliviers et des agrumes ont Ã©tÃ© rasÃ©es aux bulldozers par les forces
israÃ©liennes.

Corporate Watch affirme que mÃªme si les Palestiniens se font systÃ©matiquement tirÃ©s dessus Ã 
plus de 300 mÃ¨tres, il y a danger, et les agriculteurs dont les terres sâ??Ã©tendent prÃ¨s de la
frontiÃ¨re nâ??ont pas dâ??autre choix, malgrÃ© ce danger, que de les cultiver.

La guerre Ã©conomique

En plus de la violence meurtriÃ¨re quâ??ils infligent systÃ©matiquement Ã  Gaza, les autoritÃ©s
israÃ©liennes livrent Ã  ce quâ??elles appellent Â« la guerre Ã©conomique Â» â?? un boycott de fait
de la quasi-totalitÃ© de lâ??agriculture venant de Gaza.

Pratiquement, aucun produit de lâ??enclave nâ??est autorisÃ© Ã  pÃ©nÃ©trer sur les marchÃ©s
israÃ©liens ou ceux de Cisjordanie, qui sont traditionnellement les plus gros clients de Gaza.
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Depuis le moment oÃ¹, en 2007, IsraÃ«l a imposÃ© son blocus sur Gaza, jusquâ??Ã  novembre 2014,
une moyenne chaque mois de 13,5 camions a quittÃ© Gaza avec des marchandises vers
lâ??exportation â?? soit un pour cent seulement de la moyenne mensuelle des marchandises
embarquÃ©es juste avant le blocus.

Par contre, dÃ©jÃ , cette annÃ©e, ce sont plus de 22 camions qui sont entrÃ©s dans Gaza, beaucoup
transportant des produits israÃ©liens considÃ©rÃ©s comme impropres Ã  lâ??export international.

Le dumping sur le marchÃ© captif de Gaza affaiblit encore davantage les agriculteurs locaux.

Lâ??infime quantitÃ© dâ??exports depuis Gaza quâ??IsraÃ«l autorise sâ??en va principalement sur
les marchÃ©s europÃ©ens, mais cela nâ??est permis quâ??en passant par des entreprises
israÃ©liennes dâ??exportation qui profitent de la situation en se prenant des commissions et en
vendant les produits de Gaza Ã  des prix beaucoup plus Ã©levÃ©s que ceux quâ??elles ont payÃ©s
aux producteurs.

Â« Les IsraÃ©liens exportent des produits palestiniens et il les exportent avec une Ã©tiquette
israÃ©lienne Â», a dit Taghrid Jooma, du ComitÃ© du syndicat des femmes palestiniennes Ã 
Corporate Watch. Â« Par exemple, ils exportent des roses de Gaza quâ??ils ont achetÃ©es pour
presque rien et il les revendent Ã  un prix trÃ¨s Ã©levÃ© Â».

Muhammad Zwaid, de lâ??entreprise Crops Palestine, lâ??unique entreprise dâ??exportation de Gaza,
a dÃ©clarÃ© Ã  Corporate Watch quâ??une partie du problÃ¨me est que la Palestine est privÃ©e de
son propre code-barres, de sorte que tout produit exportÃ© via IsraÃ«l va porter un nom israÃ©lien.

Â« Nous avons nos propres autocollants Â» dit Zwaid, Â« mais Arava (une entreprise israÃ©lienne
dâ??exportation) a demandÃ© quâ??ils soient plus petits et souvent, ceux dâ??Arava sont collÃ©s
par-dessus les nÃ´tres. Notre produit est emmenÃ© Ã  lâ??intÃ©rieur dâ??IsraÃ«l par lâ??entreprise
israÃ©lienne, puis conduit Ã  un centre dâ??emballage oÃ¹ il est reconditionnÃ© Â».

Soutenir le BDS

Corporate Watch rapporte que, mÃªme si parmi les nombreux agriculteurs quâ??ils ont interrogÃ©s,
beaucoup soutiennent le BDS, ils veulent aussi la possibilitÃ© dâ??exporter leurs produits et gagner
leur vie.

Cela les place devant un dilemme car un boycott des entreprises israÃ©liennes dâ??exportation
comme Arava va intÃ©grer aussi les produits palestiniens.

Cependant, mÃªme ainsi, les agriculteurs interrogÃ©s maintiennent leur soutien au BDS, comme une
stratÃ©gie Ã  long terme qui lâ??emporte sur les bÃ©nÃ©fices limitÃ©s avec le niveau actuel de leurs
exportations.

Â« Ce dont nous avons besoin, câ??est de personnes qui sont Ã  nos cÃ´tÃ©s contre lâ??occupation
 Â», dit lâ??un des agriculteurs dâ??Al-Zaytoun. Â« En soutenant le BDS, vous soutenez les
agriculteurs, Ã  la fois directement et indirectement, et câ??est une bonne chose pour les gens dâ??ici,
Ã  Gaza. Â»
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Â« Les agriculteurs, dans toute la bande de Gaza, tiennent Ã  obtenir le droit dâ??Ã©tiqueter leurs
produits en tant que produits palestiniens, lâ??idÃ©al serait quâ??ils aient le code de leur propre pays,
mÃªme sâ??il faut les exporter en passant par IsraÃ«l Â», indique le rapport. Â« Les Ã©tiquettes avec
leur vÃ©ritable pays dâ??origine pour les marchandises de Gaza, câ??est une chose pour laquelle le
mouvement de solidaritÃ© pourrait faire pression Â».

Mohsen Abu Ramadan, du RÃ©seau des organisations non gouvernementales palestiniennes
(PNGO), a suggÃ©rÃ© une stratÃ©gie auprÃ¨s de Corporate Watch, qui serait de contacter les
syndicats agricoles, dans le monde entier, afin de les exhorter Ã  soutenir le BDS en solidaritÃ© avec
les agriculteurs palestiniens.

Raser aux bulldozers la vallÃ©e du Jourdain

Si le siÃ¨ge et les assauts meurtriers dâ??IsraÃ«l ont Ã  juste titre attirÃ© lâ??attention internationale
sur Gaza, les actions dâ??IsraÃ«l dans la vallÃ©e du Jourdain soulÃ¨vent beaucoup moins
dâ??indignation.

Pourtant, et bien avant que le gouvernement dâ??extrÃªme droite du Premier ministre israÃ©lien
Benjamin Netanyahu nâ??exprime clairement son opposition Ã  un Ã?tat palestinien viable, il avait
promis de ne jamais abandonner le contrÃ´le sur cette riche rÃ©gion agricole dans aucune
configuration Ã  deux Ã?tats.

Les autoritÃ©s de lâ??occupation opposent pratiquement un refus Ã  toutes les demandes
palestiniennes pour construire ou amÃ©liorer une infrastructure dans la rÃ©gion. Les habitants sont
confrontÃ©s Ã  de graves restrictions sâ??agissant de lâ??accÃ¨s Ã  lâ??Ã©lectricitÃ© et Ã  lâ??eau,
comme aux autres infrastructures de base.

Les dÃ©molitions des maisons palestiniennes se sont multipliÃ©es ces derniers mois et en fÃ©vrier,
IsraÃ«l a effectuÃ© la plus grande dÃ©molition de la dÃ©cennie.

Des violations courantes

Dans la vallÃ©e du Jourdain, lâ??agriculture coloniale compte souvent sur le travail palestinien â??
notamment sur celui des enfants â?? pour exÃ©cuter les travaux dangereux, et cela pour une partie
seulement du salaire quâ??elle aurait payÃ© Ã  des citoyens israÃ©liens.

Bien quâ??ayant droit au salaire minimum israÃ©lien, comme lâ??a jugÃ© la Haute Cour israÃ©lienne,
systÃ©matiquement de nombreux salariÃ©s nâ??en perÃ§oivent que la moitiÃ©.

Les Palestiniens Zaid et Rashid sont employÃ©s dans Beqaâ??ot, une colonie qui sâ??est installÃ©e
sur une terre saisie Ã  des Palestiniens. Ils reÃ§oivent un salaire de 20 dollars par jour (17,6 â?¬), dont
environ le quart est dÃ©pensÃ© pour leur transport quotidien.

Ils nâ??ont pas de congÃ©s payÃ©s, bien que le gouvernement israÃ©lien recommande Ã  leurs
employeurs de leur accorder quatorze jours de congÃ©s et de leur fournir un contrat Ã©crit et des
fiches de paye.

MÃªme sâ??ils sont adhÃ©rents dâ??un syndicat palestinien, leurs employeurs-colons ne leur
reconnaissent aucun droit Ã  la nÃ©gociation collective.
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Les salariÃ©s sont en outre frÃ©quemment contraints Ã  signer des documents rÃ©digÃ©s en
hÃ©breu â?? quâ??ils ne peuvent pas lire â?? oÃ¹ il est dÃ©clarÃ© quâ??ils sont traitÃ©s selon la loi.
Les salariÃ©s craignent de se faire licencier sâ??ils refusent de signer.

Alors que les Palestiniens qui travaillent dans les colonies sont tenus dâ??obtenir un permis de travail
auprÃ¨s des autoritÃ©s militaires dâ??occupation, plusieurs de ceux qui ont Ã©tÃ© interrogÃ©s pour le
rapport de Corporate Watch ne possÃ©daient pas de tels permis, ce qui amÃ¨ne Ã  soupÃ§onner leurs
employeurs de tenter de contourner lÃ  aussi la lÃ©gislation du travail israÃ©lienne en employant des
salariÃ©s sans papiers.

Zaid comme Rashid ont dÃ©clarÃ© Ã  Corporate Watch quâ??ils soutiennent lâ??appel au boycott des
entreprises agricoles israÃ©liennes.

Â« Nous soutenons le boycott mÃªme si nous avons Ã  perdre notre travail Â» dit Zait. Â« Nous
pourrions perdre nos emplois, mais nous rÃ©cupÃ©rerons notre terre. Nous pourrons alors travailler
sans Ãªtre traitÃ©s comme des esclaves Â».

Les jeux dâ??Ã©tiquettes

Corporate Watch dresse le profil des cinq grandes entreprises israÃ©liennes dâ??exportation : Arava,
Mehadrin, Hadiklaim, Edom et, aujourdâ??hui dÃ©funte, Carmel Agrexco.

Une pratique courante de ces entreprises consiste Ã  Ã©tiqueter de faÃ§on inexacte les marchandises
comme Ã©tant des Â« Produits dâ??IsraÃ«l Â», mÃªme quand elles ont Ã©tÃ© fabriquÃ©es ou
cultivÃ©es et emballÃ©es dans des colonies en Cisjordanie, ce qui est illÃ©gal au regard du droit
international.

Corporate Watch documente aussi les succÃ¨s variables que les militants BDS ont acquis en ciblant
ces entreprises.

En 2009, au Royaume-Uni, et suite aux pressions des militants, le DÃ©partement pour
lâ??Environnement, lâ??Alimentation et les Affaires rurales a publiÃ© des directives dÃ©clarant
comme une Â« infraction Â» le fait dâ??Ã©tiqueter Ã  tort des produits des colonies comme
Â« Produits dâ??IsraÃ«l Â».

Des directives semblables qui ont Ã©tÃ© approuvÃ©es par lâ??Union europÃ©enne en fin
dâ??annÃ©e derniÃ¨re ont scandalisÃ© les politiciens israÃ©liens, malgrÃ© le fait quâ??une pratique
similaire avait Ã©tÃ© la politique des Ã?tats-Unis depuis le milieu des annÃ©es 1990.

MalgrÃ© ces directives cependant, les magasins britanniques continuent de vendre des produits
israÃ©liens avec des Ã©tiquettes falsifiÃ©es.

Pas plus tard quâ??en 2013, Corporate Watch a trouvÃ© des Ã©tiquettes de la colonie israÃ©lienne
Tomer, avec les dattes Medjoul, vendues par la chaÃ®ne de supermarchÃ©s Morrisons.

Dans un autre exemple, la chaÃ®ne Aldi a Ã©tÃ© prise Ã  vendre des pamplemousses de Carmel
Agrexco, Ã©tiquetÃ©s comme produits de Chypre.

Au-delÃ  des boycotts des colonies
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Parmi les chaÃ®nes de supermarchÃ©s ciblÃ©es par les campagnes BDS, une seulement, The Co-
operative, sâ??est engagÃ©e Ã  Â« ne plus contracter avec aucun fournisseur de produits connus pour
Ãªtre issus des colonies israÃ©liennes Â».

Cela veut dire que non seulement la Co-op ne vend pas de produits de colonies, mais quâ??elle
nâ??achÃ¨tera pas de produits cultivÃ©s dans ce qui est actuellement IsraÃ«l aux entreprises qui font
aussi des opÃ©rations en lien avec les colonies.

Câ??est la premiÃ¨re grande chaÃ®ne europÃ©enne Ã  prendre une telle mesure.

Corporate Watch souligne que tout en ne soutenant pas directement lâ??Ã©conomie coloniale, ces
entreprises israÃ©liennes sans liens avec les colonies vont continuer Ã  payer des impÃ´ts au
gouvernement israÃ©lien, lequel soutient son occupation, sa colonisation et son oppression en cours
des Palestiniens.

Le groupe note que la Co-op avait pris une position beaucoup plus forte concernant lâ??apartheid
dâ??Afrique du Sud, oÃ¹ elle avait boycottÃ© tous les produits sud-africains.

ConformÃ©ment Ã  lâ??appel BDS de 2005 de la sociÃ©tÃ© civile palestinienne, Corporate Watch
recommande un boycott total de tous les produits israÃ©liens.

 

Image en en-tÃªte du rapport de Corporate Watch
Traduction : JPP pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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